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EPRÉSENTÂNS  DU  PEUPLÉ^ 


C'iST  par  de  grands  tableaux  qu'on  frappe  lès  fehs^^  $t 
qu'on  émeut  les  paffiohs  ;  avec  de  l'art  on  cromfie  fûîi 
fiècie.  ' 

S'il  to'étoit  perrrii^  dë   in'irttér^iïer    auk^  ennfiffiil 


IrréconcIliaUes  de  mon  pays,  j'expoferois  à  vos  regards  îe 
îableau  des  malheurs  qui  les  affligent  ou  qui  les  menacent. 
Ma-  conduite  devant  répondre  à  l'ordre  &  au  bien  public , 
|e  n'aurai  pas  inutilement  affifté  à  la  répétition  que  l'oii 
vous  a  faite  de  la  fcène  machiavélique  de  la  robe  enfan-, 
glantée  de  Céfar.  Légiflateurs ,  vous  reconnoîtrez  bientôt 
qu'un  fentiment  louable  en,  lui-même ,  mais  déplacé  dans 
les  circonftances  qui  nous  environnent ,  a  égaré  le  préopi- 
nant ,  digne  fous  tous  les  rapports  de  notre  amitié  &  de 
notre  eftime.  En  cherchant  à  convertir  l'indignation  pu- 
blique en  pitié ,  &  les  crimes  de  quelques  émigrés  rayés 
en  oubli,  il  vous  a  donné  la  i-nefure-de  la  bonté  de  fon 
cœur  j  de  faux  rapports  ont  trompé  fon  elprit. 

J'ai  été  effrayé  de  la  fituation  dans  laquelle  on  nous  a 
ptéfenté  les  départemCns  méridionaux.  Les  renfeignemenS 
que  j'ai  pris  m'ont  rafîuré  5  ils' font  propres  à  calmer  votre 
follicitude.  Non ,  ces  départemens  ne  font  pas  agités  par 
une  nouvelle  tourmente  révolutionnaire  j  ils  commencenc 
au  contraire  à  jouir  ^es  bienfaits  de  la  falutaire  journée 
du  18  truaidor.  Les  lois  qui  jufqu  alors  y  avoienr  été  mé- 
connues,  y  font  aujourd'hui  en  vigueur;  les  perfonnes^& 
les  propriétés  y  font  fouverainement  refpedées  ;  le  crime 
i"eul  pâlit  &c  tremble,  &  les  républicains  n'ont  pas^ oublié 
'l'exem.ple  que  vous  leur  avez  donné  de  l'horreur  qnmfpre 
le  fang. 

Sans  doute  les  commiffions  militaires  font  redoutables  : 
depuis  long- temps  les  amis  de  la  liberté  ne  peuvent  plus 
fe  le  diffimuler  ;  mais  il  falloir  mettre  un  terme  aux  tu- 
reurs  exercées  par  les  réadleurs  royaux.  Le  trromphe  des 
coupables  eft  toujours  _  trop  long  :  leur  impunité  ieroit  eJe- 
môme  un  nouveau  cnme.  , 

Eft-il  bien  vrai  que  les  commiffions  de  cette  nature» 
établies  dans  les  départemens  de  Vauclufe  &  des  Bouches- 
du-Rhône,  aient  à  fe  reprocher  les  acbes  arbitraires  de 
cruauté  &  de  barbarie  qu'on  leur  impute  ?  où  en  font  donc 
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îes  preuves?  car  les  abus,  de  pouvoir  ne  fe  prëfurnent  pas; 
&  j  j'aime  à  le  publier  à  cette  tribune  ,  tout  annonce  que 
ces  cotnmiffions  fe  renferment  étroitement  dans  les  bornes 
qui  leur  font  prefcrites  par  les  lois.  Ctlle  de  Vaucîufe  n'a 
prononcé  que  contre  cinq  à  fix  véritables  émigrés ,  con- 
"waincus  en  même  temps  d'aflfaffinat.  Les  opérations  de  celle 
des  Bouches-du-Rliône  ne  font.. ni  moins  ;uftes,  ni  moins 
légales,  ni  plus  nombreufcs. 

On  nous  a  parlé  des  ravages  d'une  nouvelle  terreur  j 
voudroit-on  relTufciter  cette  internale  taclique  -qui  n'a,  que 
trop  long-temps  fervi  la  caufe  des  confpirateurs  ?  Eh  !  qui 
de  nous  peut  avoir  oiiblié  que  c'eft  avec  cetcé  arme  4;»n- 
-gereufe  qu'oa  a  inhumainement  provoqué  les  airalîinats^^ 
dirigé  les  poignards ,  protégé  les  égorgeurs  ? 

La  terreur  !  nous  n'en  voulons  d'aucune  efpèce  ;  la 
royauté  feule  peur  &  la  defirer  ôc  l'infpirer.  La  terreur  ! 
il  n'en  exifte  plus  dans  le  Midi  que  celle  de  la  loi.  Les 
brigands ,  il  eft,  vrai ,  ne  peuvent  plus  lui  échapper.  Leur 
fuite ,  celle  de  leurs  complices  ne  peut  nous  infpirer 
d'autre  fentiment  ;  d'autre  defir  que  celui  de  les  voir  ref- 
titués  à  la  juflice  &  aux  tribunaux,  à  qui  ils  appartiennent» 
Leurs  forfaits  les  accufent  :  utilifons  pour  la  fociété  le  fup- 
piice  qui  les  attend. 

La  terreur  !  oui ,  la  loi  ayant  reconquis  fa  force  ,  l'a 
portée  dans  l'ame  de  tous  les  êtres  fouillés  de  crimes.  La 
loi  eft  la  boulTole  de  toutes  îes  autorités  épurées.  Nous 
devons  à  leur  zèle  &  à  leur  amour  bien  prononcé  pour  la 
tranquillité  pu-blique de  ne  plus  trouver  à  l'ordre  du  jouf 
l'allaffinat  &  le  brigandage.  La  fituarion  du  Midi  a  changé, 
l'en  conviens  j  le  royahfme  a  été  vaincu  ,  fes  troupes  ont 
perdu  leur  polie;  la  vertu  a  chafTé  le  crime:  trop  long- 
temps perfécutée  ,  elle  a  repris  fa  place  Se  fes  droits. 

Et  remarquez  que  ,  fans   preuve ,  fans  indice ,  Ion 
charge  ,  dans  ce  moment ,  des  excès  que  les  brigands  royaux 
font  depuis  plus  de  deux  ans  en  pûfTelîîon  de  commettre, 
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^BS  hommes  qui ,  pendant  la  réadion  ,  avoicnt  été  privés 
de  leur  libeicé.  Et  pourquoi  ne  pas  leur  imputer  auffi  tous 
les  crimes  que  la  bande  contre- révolutionnaire  a  commis 
pendant  leur  pénible  détention  ?  car  tous  les  maux  ^e  la 
patrie  doivent  être  déverfés  fur  ceux  qui  ont  voulu  la 
arévclution  ,  qui  ont  foufFert  pour  elle.  On  a  par  ce 
feul  moyen,  le  plus  déteftable  de  tous,  rougi  le  fol  fraa- 
çais  du  fang  républicain  r  au  lieu  de  l'employer  encore  » 
Aaiflez  ,  lailléz  plutôt  cicatrifer  les  blelTures  trop  profondes 
qu'ont  faites  à  la  l'beité  les  perfides  qui ,  les  premiers ,  l'ont 
mis  en  pratique  ;  lailTez  oublier  leurs  forfaits.  Inacceffibles 
ar*  remords  ,  que  la  honte  &  l'opp-obre  foient  déformais 
leur  partage:  le  crime  eil  leur  propriété;  ne  la  déplacez 
pas. 

On  s'eft  étrangement  trompé  fi"  l'on  a  cru  vous  intérelTer 
en  prétendant  que  le  gouvernement  a  fait  de  mauvais 
choix,  en  fuppofanr  qu'il  a  donné^fa  confiance^  à  des  pré- 
fidens  de  cornicé  révolutionnaire.  Ce  reproche,  fût  il  fondé  , 
il  ne  s'enfuivroit  pas  que  vous  duffiez  ouvrir  une'  porte- 
aux  émigrés  ,  ^  encore  moins  leur  accorder  une  protec- 
tion fpéciale.  Votre  conftitution  eft  là  ,  &  vous^  la  refpec- 
terez.  Les  émigrés  ne  peuvent  plus  trouver  qu'un  ht  de 
mort  en  France. 

Le  reproche  d'avoir  mis  en  place  des  préfidens  de 
comité  révolutionnaire  j  fiu-ll  fondé,  s'enluivroit-il  encore 
que  les  choix  fuffent  mauvais ,  &  que  les  élus  font  indignes 
de  leurs  places  ?  Un  pareil  langage  ne  fauroit  être  le  nôtre. 
Ce  n'eft  pas  par  les  fondtions  qu'il  a  exercées  au  nom  du 
peuple  ;  c  eft  par  fa  moralité  ,  par  fes  talens  ,  par  fes  ver- 
tus ,  par  fa  conduite  publique  &  privée,  que  i'homtne  doK 
être'iu<^é.  Il  feroit  aniFi  fouverainement  injufte,  auffi  inlenfé 
de  reo^rder  comme  des  fcélérats  tous  les  membres  de  ces 
anciens  comités ,  qu'il  le  feroit  de  déclarer  vertueux,  amis 
du  gouvernement  républicain  &  impeccables  tous  ceux  qui 
f'honoroient  il  y  a  cinq  mois  du  titre  de  viaimes  du 
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3i  mai.  LaifTons,  laîlTons  loin  de  nous  ces  épsques  trop 
cél.bres  ,  où  Ton  a  tant  &  fi  f^uvent  ,  pour  le  malheur 
de  l'humanité ,  joué  fut  les  mots ,  êc  fur  les  mots  aulîi 
àifpo(é  de  l'honneur  &  de  la  vie  des  citoyens  ^  la  loi  a 
frappé  avec  laifon  quelques-uns  des  premiers  j  la  loi  aufll 
a  frappé'  naguère  &  à  julté  titre  quclques-iins  des  autres» 
La  lifte  des  derniers  confpirareiirs  n'eft:  pas  perdue. .Et  nous 
auffi  ferîons-nous  tous  les  enueui^s  du  peuple  ,  parce  qu'eau 
milieu  de  nous  ont  fiégé  quelques  liommes  vendus  à  la 
royauté  ?  Ne  perdons  [amais  le  fouvenir  que  la  prévention 
étouffe  la  juftice^  - 

Que  le  gouvernement  ait  pu  être  tron>pé  ».  cela  fe  con* 
çoit.  L'ennemi  de  la  liberté  fe  trouva  trop  fou  vent  dans 
les  rangs  des  hommes  chargés  de  la  défendre  ou  de  la. 
maintenir. 

Mais  qui  donc  a  été  trompé  ,  ou  du  préopiuant,  oa  du- 
gouvernement?  Le  gouvernement!  où  en  efrîa  preuve  ?...... 

Fût-elle  adminiftrée  ,  perfuadé  j  convauicu  ,  &  comme  ci- 
toyen, &  comme  légiflateur ,  qu'il  ne  voit  de  faluc  que  dansi 
le  triomphe  de  la  liberté  j'connoiiTant  d'ailleurs  lé  fcrupule 
qu'il  a  mis  dans  fes  éledtions  ,  j'en  fui?  fur  ,  le  gouver- 
nement ne  defire  que  d'être  éclairé.  O  mon  collègue  ! 
indiquez  ces  mauvais  ch*oix, 5  lunté^êt.  de.  notre  pairie,  corn- 
raune  l'exige»  ,  ,  > 

Je  le  déclare  cepeiîdant  à  regret ,  je  croîs  que  notre  coî- 
lègue  ,  lui  feul ,  a  été  induit  en  erreur  ;  il  a  été  dupe  de 
fon  propre  cœur.  C'eft  le  fensiment  le  plus  délicat ,  .celui- 
de  Famitié ,  qui  l'a  féduit.  Pefânc  les  autres  au  poids  de  fa 
propre  droiture  &  de  fa  candeur  ,  il  a  proclamé  tout  ce- 
o^Q  lui  ainfpiré  laperfidie  la. plusïaânée:  car,  ou  !c  difcours 
qne  je  réfuce  a  trait  au  département  de  Vauclufe  ,  oa  ii 
a  eu  Qn  objet  celui  da,_Gacd.  Dans  le.  premier  cas,  il  ine 
fafHroic ,  paur  obtenir  la  !:éci'acl::icion  dé  notre  coîlogue 
ou  pou."  adeoir  votre  décidon  ,  de  rnwirer  à 'prendre  corn- 
muni  cation  x  0.11  de  vous,  fa.ir^.  lecture  4ss  difè^ens  mikiâ^.. 


pris  par  les  aaisrités  régénérées.  Ces  arrêtés  font,  marqwés 
à  ce  point  de  fageffe  que  nul  d'entre  nous  ,  celui  même  qui 
en  a  voué  les  auteurs  à  l'ignommie  ,  n'oîeroic  les  déîavoaer. 
L'anarchie  y  eft  i:ombatfue  avec  la  même  force  que  le  roya- 
îifme;  ,©n  n'y  diftingue  t|ue  la  haine  pour  le  crime  ,  l'empire 
de  la  vertu  ôc  le  refped  dû  à  la  loi. 

Je  donnerai  dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  celui 
où  ces  graves  inculpations  rejallliroient  lur  le  déparcismenE 
du  Gard  ,  toutes  les  fatisfadions  que  le  Confeil  des  Anciens 
peut  dtfires:  dans  l'intérêt  de  la  vérité  ,  ôc  pour  celui  de  la 
jufticfi. 

Repréfentans  du  peuple  ,  vous  ne  douterez  peut  -  être 
plus  du  deffein  qu'on  a  formé  de  nous  tromper  tous  mu- 
tueiiement,  &  par  nous-mêmes,  &  par  la  confiance  que  nous 
nous  devons  ,  lorfqu'après  avoir  entendu  ces  mots  :  «  Les 
»>  tribunaux  font  en  fiiite  par  des  ades  arbitraires  ,  & 
35  ne  peuvent  plus  faire  exécuter  les  lois  >s.  Je  vous  annon- 
cerai qu'on  a  pris  la  plus  petite  partie  pour  le  tout ,  &  qu'on 
a  mis  en  fcène  tous  les  tribunaux  du  Midi ,  dans  le  temps 
qu'on  n'auroicdû  raifonner  que  ie  la  fuite  d'un  feul  accufa- 
teur  public  3c  d'un  diredeur  de  jury  prévenus  de  prévarica- 
lion. 

Mais  ce  qui  doit  le  plus  étonner  ,  c'eft  l'élor-  faftueux, 
qxion  a  fait  de  cet  accufateur  public  ,  dans  le  temps  qu'il 
eft  pourfuivi  encore  par  les  voies  légal'es  ,  pour  s'être  mis 
à  la  tete  des  rebelles  de  Carpentras.  Non  ,  ce  ne  font  pas 
là  des  tribunaux  rais  en  fuite ce  font  deux  accufés  mis  en 
•  JugeiDent ,  deux  prévenus  de  contre-révolution  ,.qae  la  juftice 
du  lo  fïuécidor  a  épouvantés. 

J'arrive  à  la  difcuffion  des  reproches  faits  aux  autorités 
conftituées  du  département  du  Gard  ;  &  à  ce  fujet  je  dois 
avant  tout  remplir  ma  promcffe.  En  deujc  mors  ,  je  les 
crois  ,  ces  a,utorités  ,  d'autant  mieux  compofées ,  que-  les 
nouve.-.ux  élus  ont  en  leur  faveur  ie  témoignage  écrit  & 
|\oucuble  des  repréfentans  du  peuple  Rabaui  >  frères  s  ^aQ 
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ôc  Chazal.  Vous  rappeler  des  noms  qui  nous  font  auffi 
chers ,  c'eft  attefter  que  lé  gouvernement  n'a  pas  été  trompé, 
&  que  les  places  n'ont  été  diftribuées ,  ni  préfidens  ^ 
ni  aux  membres  des  comités  révolutionnaires  j  ni  aux  amis 
du  maximum    m  à  ceux  des  réquifitïons. 

Cependant  on  a  fait  un  crime  à  l'adminiftration  cen- 
trale d'ayoir ,  Cous  le  prétexte  quelle  croyoit  quun  citoyen 
avait  en  1793  émigré  en  Suiffi  ,  refufé  fon  vifa  a  la  dé- 
claration de  la  municipalité  de  Nîmes  ,  atteftant  avoir  va 
la  radiation  définitive  de  ce  citoyen  ;  mais  ce  refus  ,  s  1! 
efl:  vrai,  éft-il  di^ne  déloge  ou  de  blâme  ?  Car,  je  l'avoue^ 
dans  mon  opinion  ,  raminiftration  municipale  n'a  pu  le 
permettre  comme  adminiftration  un  certificat  de  cette  na-r 
ture.  Il  ne  pouvoir  être  regardé  par  l'aurorité  fupéneure 
que  comme  un  témoignage  individuel  de -quelques  citoyens, 
&  non  comme  un  aûe  public  Sous  çe  premier  rapport 
la  conduite  du  département  ne  peut  que  me  paroltcs 
louable. 

Mais  dans  le  fécond,  elle  devient  encore  plus  intéreffante  ; 
car  s'il  eil  vrai  de  dire  que  nul  ne  doit  ,  ni  torturer  la. 
confcience  ,  ni  agir  contre  fes  cris  ,  cela  s'applique  plua 
fpécialement  aux  corps  conftkués,  Amfi  le  département  ,  des. 
qu'il  croyoit  voir  un  émigré',  dès  qu'il  croyoit  que  la  ra- 
diation vraie ,  ou  fuppofée  ,  car  rien  ne  la  conrtatoit  d  une 
manière  légale  ,  ne  poiïvoit  procéder  que  d'une  lurpnrej 
ainfi  dis-je ,  le  dépavtement  devoir  néceflairemènt ,  retules 
le  vifa  qui  lui  étoiî  demandé. 

Repréfentans  du  peuple  ,  Céfar  n'eût  jamais  hafardé  de- 
paffer  le  Rubicon  s'il  "n'eût  été  inftruit  que  le  fénat  de- 
'  Rome  fe  laiffoit  m.aîtrifer  par  Pompée.  Les  émigrés  ne 
nous  eufient  pas  fait  autant  de  maux  ^  ils  ne  nous  occupe- 
roient  pas  encore  aujourd'hui  ,  fi  les  foiidionnairës  publics- 
euffent  toujours  été  capables  de  donner  ou  de  fuivre. 
l'exemple  de  Fadminidration  centrale  du  Gard. 

On  a  jeté  les.  hauts  cris. parce  qu'une  petite  ccmmuse 
,  A  4 


ft  été  mîfe  en  état  de  fiége ,  pour  avoir  dit  -  on  ,  brûI4 
QU  jeté  dans  le  Rhône  un  arbre  de  la  liberté. 

Ce  potif ,  fut  -  il  ifolé  ,  quels  honneurs  eût-on  deiîré 
Yoiç  décerner  à  cette  commune  ?  Falloit-iJ  déclarer  qu'elle 
f.voic  bien  mérite  de  la  patrie  ?  Mais  à  ce  premier  motif 
j'en  ajouterai  un  autre  qui  ne  doit  pas  être  généralement 
Ignoré,  ,  * 

Roqemaurç  a  conftamment  été  l'une  des  plus  mauvaifes 
communes  de  la  côte  du  Rhône  ;   elle  recéloit  dans  fes; 
îKurs  une  bande  de  déferteurs ,  d'émigrés  &  d  affaffins ,  qui , 
après  y  avoir  long- temps  exercé  tous  les  genres  de  bri«^an- 
dage  ,  &  y  avoir  commis  les  crimes  les  plus  inouis*',  en 
ibiticent  en  armes  Ôc  tambour  battant  ,  pour  aller  campée 
dans  le  bois  de  Claris,  d'où  ils  menaçoienr  de  mettre  la 
yille  à  feu  ôc  à  fang.  Que  fiUoit  -  il  donc  attendre  He  plus 
de  la  part  de  ces  brigands  pour  -/uftilicr  la  mife  en  état  de 
^ége  ?  Mais  quel  a  été  le  but  en  rappelant  le  fouvenir  de 
çetre  mefure  de  riguesjr  ,  de  cette  mefure  prife  long- temps 
avant  l'épuration  ,  &  c^ui  a  cefTë  peu  de  jours  après^l'innal^ 
ktlon  des  nouveaux  élus  ?  Le  but  \  il  eft  bien  marqué. 
PoiK  émouvoir  il  faut  parler  au  coeur  ;■  pour  attendrir  fur 
h  fort  deç  émigrés,  il  faut  créer  des  hommes  plus  atroces 
qu  eux  ;  pour  les  protéger  ,  il  faut  écarter  des  places  les 
vrais  amis  de  la  liberté  j  pour  les  fauver',  il  faut  abattre  , 
il  faut  détruire  tous  les  républicains  qui  ont  '  échappé  aux- 
j>oignards  &  à  la  fureur  du  royalifme. 

^J'ai  relevé,  combattu,  &,  fi  je  ne  me  trompe,  fait  difpa-, 
ïoître  les  hioyens  fecondaires  par  kfquels  on  attaque  cette 
réfoliïtion.  Je  pourrois  dire  ,  ma  tâche  eft  remplir,  •  car  il$; 
éroieut  tes  plus  puilfans ,  comme  les  pUis  dangereux  que  I'oîî 
Ipât  employer,  puifqu'ils  étoient-  les  pJus  propres  à  excicei- 
^çute  vçtre  fenfibilité. 

F-ut  -être  devrois-je  niaintenanf  vous   retracer  ,  à  mon, 
|our,  toutes  les  horreurs  dont  ces  trop  malheureuies  cooirrées  ' 
ft^^M  k  ïhéatre_  4a.pnE  la  E^op.  langm  î-yrann.ie  des,  d€rai*î^% 
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confpJmenrs ,  &  aèrouler  à-vos  yeux  le  taUc.u  des  crîmeS 
que  les  émisfés      les  prêtres  rentrés  y  ont  commis-^;  mais 
non,  je  ne  rouvrirai  pas  (es  plaies  encore  récentes  des  tu-  , 
reurs  de  l'Infame  réadion. 

L'heure  de  la  iuftice  fonnée,  ne  pouvant  plus,  dans  leurs 
communes,  fe  repaû.e  des  crimes  dont  Timpanué  leur  ayoïç 
fait  une  habitude ,  les  mêmes  fcélérais  occupent  au)ouranui 
les  forêts,  (o  portent  fur  les  grandes  routes,  anétent  &  ce- 
valifent  les  voyageurs ,  s'emparent  des  dépêcnes  du  gouver- 
nement, exercent  toutes /©rtes  d'excès  &  de  brigandages. 

Et  c'eft  dans  ce  moment  qu'on  cherche  à  nous  apitoyet 
fur  leur  fori  \  c'eft  dans  ce  moment  qu'on,  nous  les  prefente 
comme  des  viftimes  mtérefTantesl  ^oin  de  nous  toute  efpece 
de  pufilknimicé  &  de  foiblelTe  !  Qu'on  n'ima-me  plus^  des 
défordres ,  pour  porter  p^n-rout  le  trouble,  &  la  deiordre; 
pour  entretenir  nos  ennemis  dans  l'idée  que  la  journée  du  i5 
k-u<aidor  ne  fera  bientôt  plus  qu'une  journée  perdue  pour 
la  Réoublique.  Rappelons  -  nous  ces  temps  de  deiolation  & 
de  carnage,' où  des  dlfcours  auffi  ne  fervirent  qua  ralluir.er 
les  haines ,  à  forger  les  poignards ,  &  devinrent  dans  deux  ou 
trois  communes,  le  fignal  de  h  mort  de  plus  de  trois  mille 
républicains.  ' 

On  crie  àla  noa  velle  réadion  :  ah  '  pour  écouîFer  ces  cris  tou- 
jours alârmans,pui{re-t-ll  nous  fufHrede  comparera Ufituation 
paffée  la  fituation  préfente  du  midi  !  Qu'on  cite ,  depuis  la 
régénération  des  autorités  confutuées ,  une  feule  vid.me  de 
vengeances  particulières-,  qu'on  cite  une  feule  mfra£tiOn  à  la 
loi  de  la  part  de  ces  mêmes  autorités;  mais  far-tour  qu'oii 
n'empoifonne  ni  leur  zèle  ,  ni  leur  furveillmce  :  Hnaaivité 
criminelle  de  leurs  prédécelTeurs  leur  a  lailTé  tant  de  coupa- 
bles à  traduire  devant  les  tribunaux  de  la  loi ,  tant  de  larmes 
à  eifuyer,  tant  de  familles  à  confoler,  &  tint  de  maux  à 
réparer  !  Au  lieu  donc  de  décourager  ,  ilimulons  par  tous  les 
moyens  .  &  %ons  .^s'iUe  faut  ,  l'appui  de  ces  généreux  ci- 
toyens que  le  gouvernement  s'eS:  alïïxiés  dans  fa  fagefle  « 
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Itour  opérer  tous  ces  éclatans  bienfaits  que  follicicentde  nous 
a  juftice  &  l'humanité. 

Arrivé  au  point  principal ,  j'examine  la  réfolution  que  je 
défends.  D'accord  lur  les  faits,  d*accord  fur  les  principes , 
nous  ne  faurions  être  divifés  fur  les  conféquences  :  c'eft  par 
leur  enfemble,  &  en  peu  de  mots ,  que  je  prétends  établir  que 
le  Confeil  des  Anciens  ne  petit  s'empêcher  de  l'approuver. 

Le  corps  municipal  d'Avignon  prit ,  dès  le  mois  de  juil- 
let 1789,  des  délibérations  pour  exprimer  fon  adhéfîon  aux 
principes  de  la  révolution  françaife. 

Dans  le  comtat  Venaiflîn  Tinfurreétion  contre  la  tyrannie 
éclata  le  14  feptembre  17B9. 

Dans  les  premiers  jours  de  1790,  le  peuple  avignonais  , 
diftribué  en  fèdions  &  en  aflèmblées  primaires ,  vota  folem- 
jiellement  fa  réunion  à  la  France ,  Se  déclara  vouloir  ,  juf- 
qu'à  l'acceptation  de  fon  vœu ,  être  régi ,  comme  il  le  fut 
en  effet ,  par  les  lois  frajiçaifes. 

L'AfTemblée  nationale  repréfentative  du  comtat  Venaiflîn 
déclara  ,  au  mois  de  mai  1790  ,  adopter  la  Conftitution  & 
les  lois  françaifes. 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  lesComtadins  fol- 
licirètent  leur  réunion  à  la  France. 

Le  14  feptembre  1791,  cette  réunion  fut  décrétée. 

Le  3o  mars  1792,  décret  qui  ordonna  que  les  lois  com- 
munes à  l'empire  français ,  rendues  par  le  Corps  confti- 
tuant  &  par  l'Afifemblée  légiflative ,  feroient  de  fuite  mifes 
en  vigueur  dans  le  comtat  Venaifïin  &fle  comtat  d'Avignon , 
qui ,  depuis  long-temps ,  fe  trouvoient  conftitués  d'après  les 
lois  françaifes. 

Le  8  avril  1793,  fut  rendu  la  loi  générale  relative  aux 
émigrés.  Les  Comtadins  étoient  alors  français  ;  cette  loi  lèuc 
fut  commune  :  elle  fut  chez  eux  promulguée  dans  le  même 
temps  &  dans  le  même  forme  que  dans  tout  le  refte  de 
ia  France, 


L'émigration  des  deux  Comtats  n*a  eu  lieu  ni  plutôt  ni 
plus  tard  que  celle  de  l'ancienne  France.  Les  deux  révolu- 
tions, qui  n'en  font  plus  qu'une,  datent,  à  quelques |outs, 
ou ,  fi  l'on  veut ,  à  quelques  mois  près ,  de  la  même  époque. 
Dès  le  premier  pas  dans  fa  carrière  révolutionnaire ,  le  peuple 
de  ces  montrées  s'eft  déclaré  français.  Au  lieu  de  devenir 
notre  conquête,  il  a  voulu  conquérir  nos  cœurs;  il  a  adopté, 
il  a  vécu  fous  nos  lois  ;  il  s'eft  élancé  dans  nos  bras  ;  il  a 
manifefié  fon  vœu  j  il  a  vivement  foUicité,  il  a  obtenu  le 
litre  à  jamais  glorieux  de  premier  enfant  adoptif  de  la 
France  :  ce  font  les  mêmes  motifs  qui ,  chez  lui  comme 
chez  nous  y  ont  excité  à  l'émigration  ,  la  haine  invétérée  de 
la  liberté ,  l'efpric  &  l'intérêt  de  la  domination.  Chez  lui 
comme  chez  nous ,  le  vœu  des  émigrés  étoit  le  même ,  la 
mort  ou  l'efclavage  des  peuples.  Chez  lui  comme  chez  nous  , 
les  mêmes  horreurs ,  les  mêmes  calamités  nous  enflent  été 
communes;  &  nous  ne  partagerions  pas  tous  enfemble  les 
effets  bienfaifans  de  la  même  loi  !  &  dans  le  temps  que  la 
préfence  d'un  feul  émigré ,  retraçant  le  fouvenir  de  tous  leurs 
crimes ,  nous  glace  d'horreur ,  nous  confentirions  à  condam- 
ner ce  peuple  libre,  &  fier  de  fes  droits ,  à  recevoir  au  mi- 
lieu de  lui ,  &  à  vivre  avec  fes  plus  implacables  ennemis  ? 
L'aiïaflin  le  plus  redoutable  eft  celui  qui  loge  dans  la 
maifon. 

Non ,  non ,  repréfentans  du  peuple ,  ce  n'eft  pas  depuis  la 
Journée  du  18  frudidor^  que  le  Corps  légiflatif  de  France 
trompera  la  confiance  &  les  vœux  des  ci-devant  Comta- 
dins ,  la  confiance  &  les  vœiu  de  la  majorité  des  Fran- 
çais. 

Il  eft  plus  qu'inatile  de  chercher  à  nous^ égarer  par  des, 
rapprochemens  adroitement  préfentés ,  par  des  aralogies 
fimulées ,  par  des  comparaifons  ïntempeftives  entre  les 
habitans  des  ci-devanc  Comtats  &  les  habitaAs  des  autres 
pays  réunis  à  la  France  ;  entre  les  lois  générales ,  narurelle- 
menf  applicables  aux  uns ,  &  les  lois  particulières  expref- 
fémcnt  faites  pour  les  autres. 
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Dans  le  nombre  des  peuples  réunis  à  là  France ,  comme 
moi  vous  fentirez  peut-être ,  Ôc  la  juftice  &  le  befoin  tia 
diftinguer  ceux  qui ,  dès  le  principe  de  notre  révolution  , 
fe  font  volontairement  déclarés  français,  de  ceux  qu'il  a 
fallu  conquérir  depuis  par  la  force  des  armes  ;  ceux  qui  ont 
fait  avec  nous  &  fans  notre  fecours  leur  révolution  ,  de 
ce«x  chez  lefquels  npus  avons  porté  la  révolution,  &  que 
nous  avons  aidés  à- la  confosnmer  ;  ceux  qui,  dès  l'origine  , 
ont  librement  adopté  Se  publiquement  délibéré  vouloir  être 
régis  par  nos  lois,  de  ceux  à  qui  iba  fallu  les  impofer  ; 
ceux  en  un  mot  qui  ,  à  l'époque  de  la  loi  générale  fur  les 
émigrés ,  faifoient  une  partie  intégrante  de  la  France  ,  de 
ceux  qui  n'ont  été  unis  à  elle  que  poftérieurement. 

Repréfentans  du  peuple,  je  le  dis,  fanà  toutefois  aucune 
application  direde ,  jamais  elle  n'entra^  dans  mon  cœur  ; 
inais  avec  cette  fierté  de  Tame  qui ,  caractérife  l'homme 
droit,  humain  ,  fènfible  ,  &  qui,  pardelTas  tout ,  aime  la  li- 
berté &  chérit  fa  patrie  :  il  n'auroit  du  légillateur  que  le 
titre,  celui  qui  croiroit  pouvoir  ranger  les  uns  dans  la 
clafTe  des  autres.  Il  ne  mériceroit  que  le  nom  d'un  mifé- 
rable  léqille  celui  qui ,  pour  fouftraire  à  une  loi  générale  , 
une  partie  de  tous  les  Français ,  à  qui  elle  eft  commune  ', 
Se  pour  qui  elle  a  été  faite,  mettroit  quelque  réGftance  dans 
fa  propofition  de  lui  appliquer  une  loi  pofiérieure  ,  une 
loi  qui  lui  eft  entièrement  étrangère  ,  une  loi  particulière 
enfin  pour  ceux  qui  ,  lorfque  la  loi  générale  fut  rendue  , 
étoient,  pour  la  grande  Se  immortelle  nation  ,  de  véritables 
étrancrers.  De  la  diftindion  fimple  Se  naturelle  que  je  vous 
©ffre  j  découle  la  folution  de  la  queftion  qui  nous  occupe  , 
étonnante  ,  fur  tout  après  neuf  années  de  révolution. 

Pour  faire  preuve  de  juftice  Si  d'humanité  ,  que  l'on  tor- 
ture tant  qu'on  voudra  la  loi  da  26  brumaire  an  3 ,  loi 
qu'on  appelle  le  code  des  émigrés.  Non  ,  jamais ,  non  ,  la 
Convention  nationale  ne  put  avoir  en  vue  ceux  des  Comtats 
Yenaiftni  cc  Avignonnais.  Elle  ne  leur  eft  pas  plus  appli- 
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cable,  cette  loi,  qu'aux  émigrés  du  refle  de  la  France," 
Comme  à  ceux-ci ,  lâ  loi  générale  étoit  commune  aux  autres. 
Les  anciens  habitans  de  la  France  ne  formoient  avec  ceux  des 
deux  Comtats  qu'une  feule  ScmêmeTamilleJong-temps  avant 
la  loi  du  8  avril  1792  ;  Si  les  fîècles  du  droit  d'aîneUe  font 
écoulés  &  difparus.  Les  bafes  de  l'égalité  font  immuables. 
Cette  loi  du  25  brumaire  ne  fut  faite  que  pour  les  pays 
réunis  depuis  la  loi  générale  Air  les  émigrés' j  &  fans  doute 
elle  étoit  nécelîaire ,  commandée  même  par  les  principes  de 
juftice  &  d'égalité  que  nous  proferfons  ;  car ,  comme  les. 
émigrés  de  toutes  Ï6s  contrées  dont  la  France  fe  compofoit 
le  8  avril  1793,  avoient  alors  joui  d'un  délai  pour  rentrer 
fur  le  territoire  fl-anç.nis  ,  de  même  il  étoit  raifonnabie  & 
j lifte  d'en  accorder  un  auffi  aux  émigrés  des  pays  poftérieu- 
rement  réunis,  qui.,  fans  une  nouvelle  loi,  auroient  été 
privés  de  la  faveu;^:  de  la  clémence  nationale  :  mais  comme 
îes  nouveaux  Français  réunis  depuis  le  8  avril  1792  ,  non 
reiiitrés  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  z5  brumaire ,  faits 
fpécialement  pour  eux,  ne  peuvent  en  éluder  les  difpofuions. 
pénales  ,  de  m^me  ils  font  irrévocablement  &  à  jamais  ban- 
nis du  territoire  delà  République,  &  les  Français,  &  les 
Comtadins  qui  n'ont  pas  profité  de  la  faculté  que  leur  en  laif- 
fo!t  celle  du  8  avril  1792. 

Chacune  des  vérités  que  je  viens  de  relever  me  paroît 
être  généralement  fentie  ;  mai?  s'il  falloit  encore  m'ap-^ 
puyçr  d'un  concours  de  preuves  ,  je  les  puiferais  dans  la 
dernière  loi  elle-même  du  29  fruâidor  an  3.  Il  efi:  d'au- 
tant plus  fau^  ,  comme  on  le  prétend  aujourd'hui,  que  la 
loi  du  brumaire  s'appliquât  aux  émigrés  du  Comtat  ^ 
que  s'il  en  eut  été  ainfi  ,  il  eue  été  plus  qu'inutile  de- 
rendre  celle  du  29  frudidor.  La  néceffité  dç  l'une  dé- 
montre évidemment  rabf-^Mce  des  difpof;cions  que  I'qa  fup-^. 
ppfe  gratuitement  dans  l'autre. 

Exigerifcz-vous  de  moi  ,  enfin  ,  une  asitie  preuvie  que  h 
4èuJ,e  l<)j  a|vr4icable       émigrés  du  ComtaE  e(l  celW  du  ^ 


aviil  1792  ?  Eh  bien  !  reportez  ,  je  vous  en  conjixre  au  nota 
facré  de  la  liberté ,  reportez  vos  regards  &  votre  attention 
fur  celle  du  3o  mars  précédent,  fur  cette  loi  qui  j  anté- 
rieure de  quelques  jours  à  celle  relative  à  l'émigrarioa  » 
inattaquée  comme  elle  eft  inattaqu.ible  ,  déclare  com- 
munes aux  Coratats  toutes  les  lois  de  l'Empire  francfùs. 
Je  regarde  cette  preuve  comme  fupéneure  à  celle  néçelfaiie 
pour  raffarer,  pour  coavaincre  l'homme  jufte,  l'homme  de 
bonne  foi. 

Repréfenrans  du  peuple ,  voulez-vous  écarter  un  mcnftre 
de  notre  code  fur  les  émigrés  ?  hâtez-vous  d'approuver  la  ré- 
folution  qui  rapporte  la  loi  du  2,9  fructidor  j  elle  eft  la  violation 
la  plus  hardie  de  l'article  Syo  de  l'aûe  conftitutionnel ,  qui 
interdit  au  Corps  légijlatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions 
en  faveur  des  émigrés.  Ce  ne,  font  plus  d^  légiflateurs  donc 
l'opinion  varie  trop  fouvent  c'eft  le  pi^ple  français  qui  a: 
dénnirivement  prononcé  fur  leur  fort.  Depuis  l'inftant,  de 
fon  envoi  aux  afiembiées  primaires,  rien  ,  abfolument  rien 
de  contraire  au  vœu  qu'exprimoit  la  conftitation ,  n'a  pu 
fe  faire  à  cet  égard  par  les  délégués  du  peuple.  Ils  s'ea 
étoient  interdit  le  droit.  Leur  devoir  étoit  d'atteixlre  l'expref-' 
fîon  de  la  volonté  du  fouverain.  S'il  étoit  permis  de  foutenis 
le  contraire,  il  le  feroit  de  dire  que  le  repréfentant  a  le 
droit  de  rendre  variable  à  fon  gré  d'enchaîner  ,  de  dé- 
truire ,  de  trahir  la  volonté  du  fôuverain  repréfenté. 

Or  l'envoi  de  notre  conftitution  date  des  premiers  jours, 
de  fru£tidor  an  .3  :  les  alTemblées  primaires  fe  réunirent 
îe  20^  elles  furent  dilfoutes  de  droit  le  29.  La  loi  da 
même  jour  eft  donc  poftérieure  <à  l'afte  conftit'^tionneL 
EtablilTant  une  différence  entre  les  émigrés  français ,  favo- 
rilant  ceux  d'une  contrée  ,  dérogeant  dans  leur  intérêt  à 
celle  du  8  avril  1792,  cette  loi  eft  conréquemrnent  con- 
traire à  la  conftLCution,  Dé  tous  les  vices  ,  l'incouftsturion- 
nalité  eft  le  plus  grand  ;  il  frappe  de  moirtj  jafqu'aii  poinc 
qu'il  eft  du  premier  dëvoiE  du  Direûoire  exécutif  de'  fô 
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placer  au-deffus  d'une  loi  de  cette  nature  ,  &  de  l'enchaîne^. 
L'époque  de  fon  origine  eft  remarquable  j  elle  ne  pouvoir 
dater  que  de  la  veille  de  la  trop  fameufe  journée  de  ven- 
démiaire ;  elle  concorde  parfairemenc  avec  les  principes 
d'alors  :  .nuffi  fon  exiftence  a  -t-elle  depuis  deux  ans  mis  en 
problème^  dans  le  midi  celle  de  la  confiituiion ,  celle  de  la 
République. 

Je  le  répéterai,  puifque  le  -  rapporteur  du  Confell  des 
Cinq-Cents  l'a  déjà  dit  à  la  tribune  :  La  loi  du  29  fruc- 
s>  tidor  n'a  été  faite  que  pour  ks  véritables  émigrés  ;  •  •  *» 
»  let,  émigrés  du  Comtat ,  comme  les  émigrés  français ,  fe 
3>  divifent  en  deux  clafles.  La  première  comprend  tous  ceux 
»  qui  ont  fui  par  fyrtênie  &  en  haine  des  principes  de 
»  l'égalité ,  dans  les  trois  premières  années  de  la  révolu- 
«  tion  flançaife  ^  c'ipft-à- dire  ,  les  privilégiés  &  ceux  qui 
»  afpiroien't  à  le  devenir.  Ceux  là  fe  trouvent  abfous  par 
»  la,  loi  du  29  frudldor.  .  .  .  La  féconde  clafTe  comprend 
»  tous  ceux  qui  difent  avoir  fui  les  fers  ôc  les  échafauds  du 
»  gouvernement  révolutionnaire.  Innocens  j  la  loi  du  39 
»  friididor  ne  peut  les  fauver,  puifqu'ils  ont  fui  bien  long- 
jj  temps  après  la  réunion. 

Repiéfentans  du  peuple,  cette  fimple  obfervation  pré- 
vient'&  réponde  à  tout.  Oui,  &  il  n^^c  pas  permis  d'en 
douter,  c'eft  pour  -eux  feuls ,  pour  les  véritables  émigrés, 
que  la  loi  du  29  fruftidor  ouvre  une  porte  de  fahit  ;  c'eft 
dans  Tunique  intérêt  des  véritables  émigrés  que  ,  fans  s'en, 
douter  ,  on  travaille  ,  lorfqu'on  vous  propofe  de  rejeter  la 
réfolution  du  Confeil  des  Cinq  -  Cents  que  la  force  des 
principes  fembloit  devoir  mettre  à  l'abri  même  de  l'at- 
taque. 

Veut  -  on  fe  pénétrer  plus  particulièrement  de  cette  vé- 
rité qu'on  peut  à  peine  croire.?  De  cette  vérité  terrible, 
alarmante ,  injurieufe  ,  déshonorante  même  pour  le  peuple 
français  ?  qu'on  réfléchifTe  donc  fur  les  moyens  _  employés 
■  pour  vous  empêcher  4e  faire  une  loi  que  follicitent  ^  ia, 


juftice  ,  &,  le  reptos  public  ,  &  l'intéiêt  national ,  &  le 
refpe6t  qu'infpire  le  vœu  non  équivoque  du  fouverain. 

«  Cette  réfolution  ,  nous  dic-on ,  eft  contraire  à  la  dé- 
»'  claration  des  droits  ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  la 
»  peine  foit  appliquée  au  délit  après  qu'il  a<  été  commis  , 
»  parce  qu'il  faut  que  le  coupable  foit  cenfé  cïonnoître 
»»  quelle  eft  la  peine  appliquée  au  délit  qu'il  va  [corn- 
s>  mettre  ,  parce  qu'il  faut  que  la  loi  pénale  foie  rendue 
»  avant  le  délit,  » 

Je  ferois  trop  long  fi  fe  voulois  donnet  à  ma  réponfs 
route  la  latitude  dont  elle  feroit  fufceptible.  Pour  triom- 
pher, la  vérité  n'a  befoin  que  d'être  expofée. 

1**.  La  réfolution  dont  s'agit  n'eft  point  une  loi  pénale  ; 
elle  ne  fait  que  ramener  à  la  conftitution  ,  dont  on  s'eft, 
écarté  en  portant  la  loi  du  29  frudido».  , 

a'*.  La  réfolution  que  je  défends  ne  fait  que  confirmée 
la  loi  générale  lur  -les  éraigcés.  La  loi  qui  confirme  n'établie 
pas  ;  la  loi  qui  confirme  ne  peut  paroître  rétroa<3:ive. 

3'.  Le  reproche  fait  à  la  réfolution  lui  eft  totalement 
étranger  ;  il  pourroit  tout  au  plus ,  être  adreffé  à  l'ade 
conftitutionnel ,  oU  à  la  loi  du  B  avril  1792  ,  renfermant 
la  peine  prononcée  contre  les  émigrés  ;  car  l'un  ôc  l'autre  ^ 
|e  l'avoue  ,  fonc  poftérieurs  à  l'émigration  qui  a  eu  lieu 
dans  le  cours  des  trois  premières  années  de  la  révolution j- 
&  certes  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  préopinant  d'anéantir, 
dans  l'intérêt  des  émigrcs ,  les  effets  de  la  conftitution 
cenx  de  la  loi. 

4°:  Enfin  la  loi  du  8  avril  1792  ,  dont  la  conftitutiQH 
garantit  les  cff:îs ,  &  que  confirme  la  réfolution  que  vous 
difcutez  ,  auroit  dû  établir  la  paix  dans  l'ame  du  piéopi- 
Kanf:  elle  a  tout  prévu  elle  a  fatisfait  à  tout  ;  elle  a 
écarté  même  jufqu'au  plsjs  léger  fcrupr.le  :  car  c'eft  p'jur 
P  évenir  ie  vice  de  la  îétroadlivité ,  c'eft  pour  faire  con- 
iioîcre  aux  émigrans.la  peine  qu'ils  encourroieiit  s'ils  deve-.. 
îîoieaî  émigrés^  qu'elle  isuï  a  lai09'uu  cenaia  délai' pùu^ 
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rentrée  en  France  ;  &  dans  ce  délai  les  éinigtatis  ont  trouvé 
le  temps  néceffaire  pour  bien  connokre  la  peine  irrévoca- 
blement porêée  contre  le  délit  d'émigration.  Le  refus  de 
rentrer ,  la  défcbéiffance  à  k  voix  de  la  patrie  ^  voilà  le 
délit."  L'origine\  n'en  eft  pas  pins  reculée  :  la  peine  pro- 
noncée le  8  avril  1792  lui  eft  évidemment  antérieure.  A 
cette  vérité  rien  ne  téfifte. 

«  La  rèfolution ,  continue-t-on ,  eft  attentatoire  à  la  fûreté 
»  des  perfonnes  ôc  des  propriécés.  » 

Ma  réponfe  eft  courte.  La  République  ne  doit  aucune 
proteûion  aux  émigrés  j  les  émigrés  n'ont  aucune  propriété 
en  France.  .  " 

Enfin  le  préopinant  termine  ên  tâckant  de  v^olis  înfpirer 
la  cra.inte  d'exercer  un  abus  de  pouvoir  ,  Ci  vous  appromêz 
cerce  réfoiution  ; ,  miis  celle  dont  il  eft  obfédé  eft  d'autmt 
plus  déplacée,  qu'il  eft  faux,  camme  il  le  fiippofe,  1®.  que 
les  émigrés  du  Comtat  aient  été  légalement  rayés.  Il  fuc^ 
de  tout  temps,  &  il  fera  toujours  abfurde  de  dire  légal 
l'aéte  d'une  adminiftration^  directement  contraire  .  à  l'ex* 
preffion  de  l'ade  conftitutionnel. 

2.^.  Il  eft  encore  faux,  comme  on  le  fuppofè,  qu'èii 
approuvant  cette  rèfolution  vous  foumettez  les  émigrés 
à  un  fécond  jugement.  Il  ne  peut  en  exifter ,  après  coma  e 
avant  votre  décifion  ,  qu'un  feul  ,  celuij  qu'a  porré  le 
peuple  fouverain.  Exifte-t-il  d'autorité  qui  puifle  Is 
réformer  ?  - 

3®.  Pour  démontrer  en  deux  mots  combien  eft  dange- 
reux &  déteftable  le  fyftême  jeté  en  avant ,  il  me  fuffic 
de  dire  qu'il  fembleroit  préparé  pour  fonder  le  terrein  fut 
lequel  nous  marchons ,  pour  nous  reporter  de  nouveau  à 
ces  jours  calamiteux  qui  précédèrent  le  i§  fruéiidor  :  car, 
dans  fon  tout  comme  dans  chacune  de  fes  parties,  il  eft 
tel ,  ce  fyftême  ,  que,  s'il  éroit  adopté,  il  faudroit  brûler 
toutes  les  liftes  d'émigrés  \  il  eft  tel  qu'à  leur  égard  le  fart 
de  la  çonftitution  dépendroit  ^  ou  de  h  volonté  d'un  mi* 
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nlftre ,  ou  de  la  fimple  volonté  encore  de  trois  admlnif- 
trateurs  de  département  ;  il  eft  tel ,  que  la  radiation  »  s'il 
étoic  poffible  qu'elle  exiftât ,  '  de  Condé  lui-même ,  feroic 
inattaquable  &  fans  remède  ;  il  eft  tel  qu'il  ell  réprouvé 
par  la  premnère  de  toutes  les  lois,  la  raifon.  Elle  veut 
en  effet  que  lorfqu'une  radiation  ,  même  définitive  ,  a  été 
mal  à  propos  ordonnée ,  le  nom  de  l'émigré  foit  rétabli  fur 
la  lifte.  La  raifon  ne  fauroit  être  en  oppofitioa  avec  la 
conft.tution  françaife. 

Je  crois  avoir  réduit  la  queftion  à  des  termes  bien 
fimples ,  &  j'en  ai  dit  aiTez  pour  juftifier  mon  opinion. 

Je  vote  pour  la  réfolution.  ^ 


A  PARÏS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE , 
Niv©fe  an  6. 


